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Introduction


La corruption des syndicats est-elle un mythe ou une réalité ? Quelle est son ampleur ? Quels sont les méthodes utilisées par les employeurs et les objectifs qu'ils visent ? Pour répondre à ces questions aujourd'hui brûlantes, nous avons entrepris une longue enquête à travers la France qui nous a menés au cœur de nombreuses sociétés. Il nous a fallu pousser des portes qui ne s'ouvraient pas facilement, déranger des habitudes, délier des langues...

Le scandale des caisses noires de l'Union des industries et des métiers de la métallurgie (UIMM) soulève ces questions avec une acuité sans précédent. L'affaire, survenue au beau milieu de notre enquête, nous a apporté une opportunité inespérée : elle a soudain rendu encore plus légitime nos investigations aux yeux de tous ceux que nous approchions. Elle a aussi aidé certains à s'ébrouer et à nous parler.

La réalité s'est révélée plus accablante que nous ne nous y attendions. Pourtant, nos activités habituelles ont souvent mis notre faculté d'indignation à rude épreuve : nous sommes deux syndicalistes actifs et un journaliste d'investigation, tous les trois attentifs aux pratiques d'influence depuis des années. Autrement dit, nous ne cultivons pas la naïveté.

Les faits apparaîtront d'autant plus révoltants au lecteur que nous lui donnons à voir les choses concrètement, au plus près des acteurs, des témoins directs et parfois des procès. On ne peut pas faire l'économie du terrain pour approcher la corruption, ni en rester à des considérations générales ou abstraites. Ce qui est vrai pour n'importe quel objet d'étude l'est encore davantage quand il s'agit, comme ici, de pratiques cachées ou travesties.

Méfiants et méthodiques, nous avons refusé d'enfiler les sabots du discours commun qui réduit a priori le phénomène de la corruption à des « effets de système », à la désyndicalisation des salariés et à l'insuffisance des cotisations qui obligeraient les syndicats à recourir aux financements douteux. La mondialisation, la compétition exacerbée des entreprises et l'individualisation des salariés (on ne dit plus l'embourgeoisement) expliquent peut-être en partie une généralisation des pratiques déloyales, mais nous ne voulions pas nous offrir la théorie avant d'avoir recueilli les données. Incriminer exclusivement les structures et les cercles vicieux, voire le contexte général de la crise économique, évite de mettre les mains dans le cambouis et de se faire des ennemis. Cette attitude confortable fait oublier qu'au cœur de tout système il y a des acteurs. Règle que le droit, lui, n'omet pas : la responsabilité de chacun, c'est-à-dire la liberté de dire non à ces pratiques illégales, de résister. Faut-il le rappeler, la moralité des protagonistes, employeurs et syndicalistes, relève pour une part essentielle d'eux-mêmes. Nier cela revient à considérer que les délits ne sont imputables à personne en particulier et que la victime est autant coupable que son meurtrier ou son escroc. En l'occurrence, la victime est bel et bien le salarié dont les intérêts sont trahis, avec tout ce que cela implique comme conséquences négatives dans sa vie quotidienne. Voilà pourquoi nous avons choisi de nommer, à côté des syndicalistes qui ont fait preuve de courage en refusant de se laisser corrompre, les entreprises et ceux qui ont apporté leur concours à cette gangrène.

Découvrant que le scandale concerne les secteurs d'activité les plus divers, et pas seulement l'UIMM, les positions de Laurence Parisot et du Medef apparaissent sous un tout autre jour, comme nous le verrons, et appellent des mesures à la hauteur des enjeux. Elles nous contraignent par ailleurs à renouveler la lecture de la crise du syndicalisme et à mettre sur la table les conditions de son renouvellement.




PREMIÈRE PARTIE

Les véritables secrets de famille




Chapitre premier


45 000 patrons assurés d'avoir la paix

Le filet était prêt, il suffisait de le remonter. Les inspecteurs de Tracfin, le service chargé de repérer les flux financiers douteux, essentiellement sur la base de dénonciations, avaient déjà traqué des poissons de grande taille, des requins aguerris. Mais les conditions semblaient cette fois particulièrement propices à la capture de toute une bande, en cette année 2004, et surtout pour aller jusqu'au bout. En témoigne tout d'abord la qualité des délateurs : ce n'était pas un corbeau qui les balançait, mais la direction d'une banque, en l'occurrence la BNP Paribas. Contrairement au dossier Clearstream, les informations étaient précises : montants des comptes bancaires, références parfaitement identifiées, dates et lieux des retraits en liquide, un demi-million d'euros en liasses de billets par-ci, un million d'euros par-là... Ce n'est pas tous les jours qu'une banque se fait ce genre de publicité en dénonçant ses meilleurs clients...

« Il va y avoir du sport », murmurait-on dans les couloirs du service. On se comprenait à demi-mot. On allait « sortir du gros », si le gouvernement n'y voyait pas d'inconvénient, bien sûr, à commencer par les autorités de tutelle : le ministère de l'Économie et des Finances. Les inspecteurs directement concernés restaient presque muets sur le sujet, ainsi que leurs confrères. En temps ordinaire, Tracfin n'est déjà pas très causant, mais là... Pour une fois qu'ils pouvaient attraper le haut du panier, ils n'allaient pas risquer de tout gâcher en bavardant. Briefés au quart de poil, les fins limiers. Les rares journalistes d'investigation qui gravitaient autour de la cellule, attentifs aux soupirs et aux sourires des fonctionnaires, sentaient juste la pression.

Une expression d'un haut fonctionnaire du ministère des Finances était parvenue jusqu'à nos oreilles : « Cette fois, ce n'est plus du requin, mais plutôt du cachalot ! » Cela signifiait qu'il s'agissait de mastodontes, difficiles à piéger, batailleurs redoutables, déchirant généralement les mailles du filet avant d'être remontés. Mais la métaphore ne laissait pas filtrer d'information exploitable par la presse ; appétissante tout au plus, mais pas de quoi faire un papier.

Au printemps de cette année-là, le directeur adjoint de Tracfin, Jean-Marc Maury, avait prévenu le cabinet du ministre des Finances d'alors, Nicolas Sarkozy. Le dossier était de la sorte entre les mains de l'homme qui se rêvait déjà en président de la République, et sur le bureau du président en exercice, Jacques Chirac. L'un et l'autre évaluèrent l'opportunité de diligenter l'enquête ou, au contraire, d'adopter un train de sénateur pour brandir l'affaire au bon moment, voire pour l'enterrer. Pas de précipitation. C'était une pièce de plus sur leur échiquier politique, et pas n'importe laquelle : à l'évidence, elle pouvait permettre de manœuvrer quelques barons du patronat français, de renforcer les liens avec les P-DG les plus puissants du CAC 40 et de consolider la position des patrons de leur propre écurie au sein du Medef.

Résultat, Tracfin ne reçut aucune directive l'autorisant à saisir la justice. Le dossier fut mis en attente. Les successeurs de Nicolas Sarkozy à la tête du ministère des Finances, Hervé Gaymard puis Thierry Breton, jugèrent bon également de le laisser dans les tiroirs.

Il fallut attendre la rentrée de septembre 2007, soit plusieurs mois après l'installation de Nicolas Sarkozy dans le fauteuil présidentiel, pour que l'Élysée et les Finances autorisent enfin la transmission du dossier au parquet de Paris. Saisi, ce dernier ouvrit une enquête préliminaire le 26 septembre et sollicita la Brigade financière. Les dés, pipés ou non, étaient jetés. Bénéficiant d'une fuite opportune, Le Figaro, sous la plume d'Éric Decouty, annonça l'ouverture de l'enquête. Détaillant le dossier, les enquêteurs de la Brigade formés aux arcanes des pratiques bancaires n'en revenaient pas : les informations livrées par la BNP Paribas sur les sorties en liquide de millions d'euros, commentées et consolidées par Tracfin, mettaient en cause des dirigeants patronaux parmi les plus influents. En tête de liste, on citait même le nom de Denis Gautier-Sauvagnac, grand prêtre du Medef dans la négociation sur la modernisation du droit du travail. Perquisitions et arrestations allaient pleuvoir. Le négociateur du patronat s'apprêtait à passer 48 heures en garde à vue dans les locaux de la brigade financière...

Nom : Denis Marie François Antoine Gautier-Sauvagnac, dit « DGS ». Né le 28 mai 1943 à Paris, dans le XVIe arrondissement, fils de banquier, marié le 3 juillet 1965 à Solange Fauchon de Villeptée.

Fonction actuelle : représentant du Medef auprès des décideurs politiques et des syndicats de salariés. Fonctions passées : inspecteur général adjoint des Finances (1969), attaché à la direction du Trésor (1971), attaché financier à la représentation permanente de la France auprès des Communautés européennes (1972), conseiller pour les Affaires économiques et financières (1973), directeur du cabinet de François Xavier Ortoli (1978), président de la commission des Communautés européennes, secrétaire général adjoint du comité interministériel pour les questions de coopération économique européenne (1978-79), maître de conférences à l'Institut d'études politique de Paris (1969-1972), directeur général de l'Union laitière normande (1981-1985), directeur de cabinet de François Guillaume à l'Agriculture (1986-1988), chargé de mission à la direction générale de la Caisse nationale du Crédit agricole (1988), inspecteur général des Finances (1990), P-DG de la banque Kleinwort Benson Limited (1991), vice-président délégué général de l'UIMM depuis 1996, président de l'Unedic de 1994 à 1996 et de 1998 à 2001.

Signe particulier : s'étonne quand les inspecteurs de la Brigade financière lui demandent pourquoi il retire régulièrement de divers comptes bancaires d'épaisses liasses de billets de 500 euros, de quoi remplir de grandes enveloppes, parfois des mallettes entières. Il se présente comme un bon Samaritain veillant à « fluidifier le dialogue social ». DGS refuse de donner les noms des destinataires de ses bonnes actions.

Loisir préféré : participe à divers groupes de réflexion (dits « think tanks ») élaborant des plans de reconquête économique et sociale pour défendre les intérêts des grands groupes financiers et industriels, tout particulièrement ceux de l'Union des industries et des métiers de la métallurgique (UIMM) dont il est le président au moment de son interpellation. Il met aussi en œuvre des opérations de « lobbying classique », selon sa propre expression, financées sur des caisses noires.

Formation initiale : licencié es sciences économiques, diplômé de l'Institut d'études politiques de Paris, et élève de l'ENA en 1965.

La chef comptable de l'UIMM, Dominique Renaud, fut également interrogée pendant 48 heures. Il en ressortait notamment que des prélèvements d'espèces, d'un montant de 19 millions d'euros, avaient été faits entre 2000 et 2007 sur quatre comptes de l'organisation patronale et dans deux établissements bancaires. Aucune trace écrite n'était conservée de ces opérations. La chef comptable avait détruit systématiquement les preuves en éliminant les reçus que lui remettait Denis Gautier-Sauvagnac contre l'argent liquide qu'elle retirait des comptes bancaires de l'UIMM.

D'autres personnes durent aussi faire face à la Brigade financière : une vingtaine en tout, certaines à plusieurs reprises. Parmi elles, d'anciens responsables du Medef et de l'UIMM : Yvon Gattaz, président du Conseil national du patronat français (CNPF, l'ancêtre du Medef) de 1981 à 1986, Daniel Dewavrin, président de l'UIMM de 1999 à 2006 et ancien P-DG de la société d'armement Luchaire – laquelle s'était illustrée au cours des années 1980 dans une affaire de trafic d'armes en direction du Moyen-Orient, recevant l'aval discret du ministère de la Défense, passant par une fluidification des douanes et des services de renseignement italiens... À la surprise générale, Gattaz et Dewavrin confirmèrent à la Brigade que « ces pratiques [avaient] toujours existé ». Des perquisitions furent menées, en particulier au siège de l'UIMM, au domicile parisien de DGS et dans son manoir de Normandie, chez Devawrin... Mais, comme le remarquèrent des magistrats, chacun avait déjà eu le temps de faire le ménage dans ses dossiers.

Au passage, les enquêteurs apprirent tout de même qu'une quinzaine de salariés de l'UIMM avaient obtenu des prêts de la fédération à des taux qui ne se refusent pas, dont DGS, qui bénéficia en 2005 d'un prêt de 300 000 euros remboursable à 3 % en 2013, « pour racheter son appartement de fonctions ». Daniel Dewavrin reconnaissait avoir emprunté quelques milliers d'euros pour partir en week-end, parce qu'il « n'avait pas eu le temps de passer à la banque »...

Quant aux heureux bénéficiaires des mallettes d'argent, ils ne s'inquiétèrent guère pour l'heure, DGS refusant de donner le moindre nom. On en resta donc à la nébuleuse des « partenaires sociaux » qui participent aujourd'hui au visqueux « dialogue social ». Les enquêteurs en étaient réduits à « privilégier la piste d'un financement syndical », pour reprendre les termes des déclarations adressées à la presse.

DGS ressortait libre après deux jours d'interrogatoire. Il en avait trop dit et pas assez. Du coup, au début du mois de décembre 2007, le procureur de la République de Paris annonçait qu'il ouvrait une information judiciaire visant notamment DGS pour « abus de confiance », et ce concernant l'utilisation des fonds retirés en liquide des caisses de l'UIMM et ne correspondant pas à son objet social. Le procureur précisa que la chef comptable était aussi visée par une information judiciaire, pour « complicité d'abus de confiance » et « recel et destruction de preuves ». Il déclara enfin qu'au-delà de ces protagonistes, une instruction non nominative était ouverte « contre tous les autres » pour « recel d'abus de confiance » et « travail dissimulé », lequel mettait en cause le paiement au noir de « compléments de salaires ». Les interrogatoires de la Brigade venaient en effet de faire ressortir que des salariés de l'UIMM avaient bénéficié de libéralités, notamment de primes en liquide de 10 000 euros, parfois au-delà.

La procédure entraîna la désignation d'un juge d'instruction, Roger Le Loire, chargé d'enquêter sur l'affaire dite des « caisses noires » de l'UIMM.




La branche la plus influente du Medef

Vous avez dit Union des industries et des métiers de la métallurgie ? Nos ignorances sont fascinantes. Jusqu'au récent scandale, le grand public ne connaissait pas cette grande dame immensément riche qui plaçait des centaines de millions d'euros sur des comptes bancaires occultes afin que les « fluidificateurs » des rapports sociaux en disposent à discrétion. De nombreux journalistes ignoraient même jusqu'à son existence. Pourtant, elle règne depuis deux siècles sur l'économie française et, à bien des égards, sur les orientations politiques de la France. Pas une loi n'est votée, pas un décret n'est pris sans d'abord faire l'objet, quand elle le souhaite, de ses soins attentifs.

Sa discrétion médiatique, il est vrai, a toujours dissimulé sa puissance aux yeux du grand nombre. Pour commencer, son nom à rallonge, qui évoque la rouille, le hurlement des métaux et le travail à la chaîne, n'est pas fait pour attirer les foules en quête de distraction : l'Union des industries et des métiers de la métallurgie ou, pour faire court, l'UIMM, ne retient habituellement l'attention que des décideurs et des esprits les plus aiguisés. Ces derniers savent qu'elle a toujours été la branche la plus influente et la plus tranchante du syndicat des patrons, le Medef. Certains l'ont surnommée « le cœur d'acier du patronat », pour souligner son pouvoir et sa dureté dans les négociations avec les représentants des syndicats ouvriers et des gouvernements. L'idée qu'elle pacifie la vie sociale avec de généreuses liquidités ne manque pas d'ironie, mais n'étonne guère ceux qui la connaissent et redoute ses roueries.

Baptisée en 1864 sous le nom de Comité des forges par Eugène Schneider, un ancêtre du baron Ernest-Antoine Seillière, et Charles de Wendel, l'UIMM fédère aujourd'hui 45 000 entreprises. Rien moins ! Elle dépasse d'ailleurs de très loin ce que l'on imagine d'ordinaire sous le nom des industries métallurgiques : on y retrouve les constructeurs automobiles, la construction navale, le nucléaire, l'électronique, les équipements ferroviaires et même la plasturgie... Une force de frappe qui explique en grande partie qu'elle ait présidé le CNPF plus souvent qu'à son tour, puis le Medef, sans partage1. Et qui permet de comprendre pourquoi tous les gouvernements, de gauche comme de droite, lui ont toujours laissé un grand pouvoir, tout particulièrement en matière de négociation avec les centrales syndicales.

Dure, l'IUMM l'a toujours été avec les ouvriers, féroce même. Jusqu'aux années 2000, le sigle UIMM avait une signification légèrement différente qui faisait clairement référence au secteur minier : UIMM se déclinait en « Union des industries métallurgiques et minières », car elle regroupait aussi les industries d'extraction de minéraux. Lesquelles comptaient, jusqu'à une date récente, les producteurs de charbon et d'amiante français, dont ceux qui, tel Saint-Gobain, commercialisaient aussi bien les funestes fibres que d'autres minéraux puissamment cancérigènes, comme les céramiques, pour ne pas parler de la laine de roche, sans que les syndicats ouvriers ne se mobilisent malgré les victimes en surnombre dans ces secteurs. Officiellement, les services de communication de l'UIMM ne disent pas que l'immense scandale de l'amiante, qui devrait encore tuer 150 000 Français au cours des prochaines années, a contribué à la relégation de l'expression « minière », mais il était devenu évident qu'elle ternissait le blason de la confédération patronale. Le moins qu'on puisse dire est que la mémoire ouvrière n'en a pas conservé que des souvenirs de bonheur.

On sait depuis la rentrée 2007 que l'UIMM, branche la plus fortunée du Medef, en est également une branche très « lubrifiante ». La formule appartient désormais à l'imaginaire collectif : « lubrifier les rapports sociaux », ces mots employés par Denis Gautier-Sauvagnac, pour justifier auprès des inspecteurs de la Brigade financière ses retraits en liquide d'un fonds qu'on estime à plus de 700 millions d'euros, ont marqué l'opinion et sont allés enrichir le folklore ironique des expressions populaires.

Comme on l'a vu lors de son premier interrogatoire, le négociateur reste droit dans ses bottes, sans aucune intention d'avouer les noms des heureux bénéficiaires de cet argent. Mais sa formule est explicite quant à la destination générale de la manne, compte tenu des « rapports sociaux » dont s'occupe habituellement le représentant du Medef : l'expression renvoie clairement aux relations qu'entretient le patronat avec les syndicats ; fluidifier ces rapports avec de l'argent liquide ne les rend pas plus limpides, même si l'on nage en eaux troubles.

Pensant venir au secours de DGS en crevant l'abcès, d'anciens dirigeants du patronat eux-mêmes s'épanchent devant les médias. Yvon Gattaz, par exemple, met les points sur les i face aux journalistes qui hésitent encore à y voir un financement des syndicats et à une partie de la presse qui détourne le soupçon en se demandant si l'argent n'était pas tout simplement destiné aux entreprises pour aider à affronter les mouvements de grève : « Il y a eu des caisses anti-grèves qui ont été créées, c'est vrai, mais personne n'ose avouer que ça finance les syndicats depuis toujours. Le vrai problème qui est en train d'éclater aujourd'hui, c'est que le financement des syndicats est aussi obscur que l'était le financement des partis politiques il y a encore quelques années2. » Le même jour, il avoue à l'antenne d'une radio nationale que, « dès 1884, il y a eu une caisse qui alimentait les syndicats ». De son côté, Daniel Dewavrin reconnaît, dans un article du Monde, qu'il employait les mêmes procédés quand il était à la tête de l'UIMM avant DGS. Tous deux prétendent que cette pratique était de notoriété publique au sein des milieux patronaux. Comment a-t-on réussi à cacher de telles méthodes à l'opinion publique ?

Ces questions font qu'on se tourne inexorablement vers les patrons des confédérations ouvrières pour avoir des réponses. « Moi, j'ai des cas de militants qui m'ont expliqué avoir refusé, bon ben ça, c'est une chose... Mais heu, ce qui est... Vous ne pouvez pas savoir tout ce qui se passe, y compris dans cette maison, y compris partout... », déclare sur RTL Jean-Paul Mailly, le secrétaire général de FO3. On a l'impression qu'il marche sur des œufs. Il disculpe la confédération mais se garde bien de blanchir ses bases : s'il apparaissait que des financements avaient été versés au niveau des fédérations, l'honneur du bureau confédéral pourrait être sauvé. Le ton de Bernard Thibault est plus ferme, mais sa rhétorique sent le juridisme prudent : « Jamais un responsable patronal n'a apporté jusqu'à présent le plus petit début d'une preuve étayant cette affirmation. » À bon entendeur salut, le problème est nié et immédiatement réduit à son exploitation politique : « Je pense donc que c'est un moyen pour tenter de décrédibiliser l'action syndicale dans une période où la mobilisation sociale, le mécontentement social, le mécontentement sont à l'ordre du jour. » Voilà tout. À la tête de la CFDT, François Chérèque s'abrite aussi derrière la thèse du complot en accusant l'UIMM de vouloir remettre en cause la légitimité des syndicats à négocier la prochaine réforme du droit du travail... L'argument est balourd. Si l'UIMM peut rêver de remettre en question la légitimité des syndicats, ce n'est certainement pas en se tirant une balle dans le pied et en traînant devant la justice ses propres dirigeants pour des pratiques illégales, notamment des « petits emprunts personnels ». Manifestement, ni DGS ni les autres n'avaient préparé d'explications satisfaisantes pour la Brigade. D'ailleurs, sans que la légitimité des syndicats soit remise en cause le moins du monde, le patronat obtiendra sans difficulté les signatures entérinant la réforme au mois de janvier 2008.
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